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#ST# 749 Message
du

Conseil fédéral à l'Assemblée fédérale
concernant

la garantie des articles 109, 110 et 112 revisés de la
constitution du canton de Genève.

(Du 27 avril 1917.)

Monsieur le président et messieurs,

Le Conseil d'Etat du canton de Genève a sollicité par
lettre du 27 mars 1917 la garantie fédérale des articles 109,
110 et 112 de la constitution cantonale revisés par la loi, cons-
titutionnelle du 24 février 1917. Cette loi constitutionnelle
a été adoptée en votation populaire du 24/25 mars 1917 par
4688 voix contre 4484. Les dispositions revisées seront appli-
quées pour la première fois aux élections communales de
mai 1918.

L'article 109 de la constitution du canton de Genève est
conçu comme suit:

Dans son ancien texte :

;Du 18 mars 1874)

§ 1er. Dans la commune de
Genève, l'administration mu-
nicipale est confiée à un con-

Dans son nouveau texte:

§ 1er. Dans la commune de
Genève et les communes ayant
plus de 3000 habitants, l'ad-
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seil .administratif composé de
cinq membres, élu par l'en-
semble des électeurs de la
commune. Si le nombre des
votants n'a pas atteint 1500
électeurs, le conseil municipal
procède à l'élection sur un
nombre double des candidats
qui ont eu le plus de voix.

§ 2. Le conseil municipal
de Genève peut voter un trai-
tement aux membres du con-
seil administratif.

§ 3. Chaque conseil nomme
son président, vice-président
et secrétaire. Aucun membre
du conseil administratif ne
peut faire partie du bureau
du conseil municipal.

§ 4. Les dispositions des
lois pour l'élection, l'éligibi-
lité, le serment et la révoca-
tion des maires et adjoints
des autres communes sont ap-
plicables au conseil adminis-
tratif.

§ 5. En cas de démission ou
de décès d'un ou de plusieurs
membres du conseil adminis-
tratif, le remplacement a lieu
dans le délai de six semaines.

S'il ne survenait qu'une
seule vacance dans les trois
mois qui précèdent le renou-
vellement du conseil adminis-
tratif, il ne serait pas pour-
vu au remplacement.

ministration municipale est
confiée à un conseil adminis-
tratif élu par l'ensemble des
électeurs de la commune.

Il eist de cinq membres
pour la commune de Genève
et de trois membres pour les
autres communes.

§ 2. Les conseils munici-
paux de Genève et des com-
munes ayant un conseil ad-
ministratif peuvent voter une
indemnité aux membres de ce
conseil.

§ 5. Les dispositions des
lois pour l'élection, l'éligibili-
té, le serment et la (revocatici
des maires et des Adjoints des
autres communes, de même
que les compétences de police
à eux conférées, sont appli-
cables aux membres des con-
seils administratifs.

§ 4. En cas de démission ou
de décès d'un ou de plusieurs
membres d'un conseil admi-
nistratif, le remplacement a
lieu dans le délai de six se-
maines.

S'il ne survenait au sein
du conseil administratif
qu'une seule vacance dans les
trois mois qui précèdent le
renouvellement de ce conseil,
il ne serait, pas pourvu au
remplacement.



§ 6. Les membres du con-
seil administratif choisis en
dehors du conseil municipal
ont voix consultative dans ce
dernier.

§ 7. Les membres du con-
seil administratif ne peuvent
être nommés qu'entre les
électeurs de la commune.

§ 8. Dans les autres com-
munes, l'administration est
confiée à un maire et à des
adjoints, qui sont élus par
l'assemblée des électeurs de
la commune.

§ 9. Les conseils munici-
paux de ces communes peu-
vent voter aux maires et ad-
joints une indemnité pour
l'exercice de leurs fonctions.

§ 5. Les membres du con-
seil administratif, choisis en
dehors du conseil municipal,
ont voix consultative dans ce
dernier.

§ 6. Dans les autres com-
munes, l'administration mu-
nicipale est confiée à un
maire et à deux adjoints qui
sont élus par l'ensemble des
électeurs de la commune.
1 § 7. Les conseils munici-
paux de ces communes peu-
vent voter aux maires et ad-
joints une indemnité pour
l'exercice de leurs fonctions.

Les articles 110 et 112 ont la teneur que voici:
Dans leur ancien texte:

(Du 24 mai 1847)

Art. 110. Les membres du
conseil administratif de la
ville de Genève, ainsi que les
maires et les adjoints, sont
élus pour quatre ans et im-
médiatement rééligibles.

Art. 112. Les conseillers mu-
nicipaux, les maires et les ad-
joints ne peuvent être nom-
més qu'entre les électeurs de
la commune.

Dans leur nouveau texte:

Art. 110. Les membres des
conseils administratifs, les
maires et les adjoints sont
élus pour quatre ans et im-
médiatement rééligibles.

Art. 112. Les conseillers ad-
ministratifs, les maires, les
[adjoints et les conseillers mu-
nicipaux ne peuvent être
choisis qu'entre les électeurs
de leurs communes respec-
tives.

La loi constitutionnelle du 24 février 1917 introduit donc
un conseil administratif dans toutes les communes ayant plus
de 3000 habitants. Seule la commune de Genève avait
jusqu'ici un conseil administratif. Les autres communes



étaient administrées par un maire et des adjoints. Le système
d'administration par un maire et des adjoints n'est conservé
que pour les communes comptant moins de 3000 habitants.
Les conseils administratifs nouvellement institués seront régis
en substance (abstraction faite du nombre de leurs membres)
par des dispositions analogues à celles qui sont actuellement
en vigueur dans la commune de Genève. La revision consti-
tutionnelle a supprimé la deuxième phrase du § 1er et le
§ 3 de l'article 109; elle a apporté des précisions au texte des
§§ 4 ,eit 8 idudit article.

Il esit bien évident que cette revision des dispositions
constitutionnelles concernant l'administration communale n'est
Das en contradiction avec le droit fédéral. Nous vous jpra-
posons ides lors de vouloir bien accorder la ^garantie fédé-
rale, par l'adoption du projet d'arrêté ci-annexé, aux ar-
ticles 109, 110 et 112 :de la, constitution du canton de Genève
revisés par la loi constitutionnelle du 24 février 1917.

Agréez, monsieur le président et messieurs, les assuran-
ces de notre considération distinguée.

Au nom du Conseil fédéral suisse :
Le président de la Confédération,

: SCHULTHESS.
Le chancelier de la Confédération,

SCHATZMANN.

(Projet.)
Arrêté fédéral

accordant
la garantie fédérale aux articles 109, 110 et 112
revisés de la constitution du canton de Genève,

L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE
de la

C O N F É D É R A T I O N SUISSE,

Vu le message du Conseil fédéral du 27 avril 1917 con-
cernant la garantie des articles 109, 110 et 112 de la consti-
tution du canton de Genève revisés par la loi constitutionnelle



du 24 février 1917 qui a été adoptée en votation populaire
du 24/25 mars 1917;

Considérant que les articles revisés ne renferment rien
gui soit en contradiction avec la constitution fédérale,

arrête,:
1. La garantie fédérale est accordée aux articles 109,, 110

et 112 de la constitution dû canton de Genève modifiés .par
la loi constitutionnelle du 24 février 1917.

2 Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution du pré-
sent arrêté.

#ST# EXTRAIT DES DÉLIBÉRATIONS Dû CONSEIL FÉDÉRAL

(Du 24 avril 1917.)

La Conseil fédéral a accepté, avec remerciements pour
les services rendus, la démission donnée pour le 15 mai, pro-
chain par M. le Dr Hermann Knuchel, de Tscheppach (So-
leure), de ses fonctions d'assistant à l'établissement central
d'essais forestiers à Zurich.

(Du 27 avril 1917.)

Le Conseil fédéral a accordé l'exequatur à M. James C.
Me Nally, nommé vice-consul des Etats-Unis d'Amérique à
Berne.

Le Conseil fédéral a reconnu M. Frédéric Aflalo eu
qualité de vice-consul auprès du consulat de Grande-Bre-
tagne à Baie.

Eu conformité de l'article 19 de l'ordonnance du 29 mars
1913 sur la libération du service militaire, le chemin de fer
des Schöllenen est rangé dans la catégorie des entreprises de.
transport d'intérêt général.
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